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Dix-huitième session

ELECTION DE CINQ MEMBRES DE LA COUR IN'lEBNATIONALE IlE JUSTICE

Mémorandum du Secrétaire général

l • INTRODUCTION

1. Le mandat de cinq membres de la Cour internationale de Justice doit prendre

~in le 5 février 1964; il s'sgit de

M. Ricardo J. Altero (Panama.)
M. Jules Basdevant (France)
M. Lucio Moreno Quintana (Argentine)
M. Roberto C6rdova (Hexique)
Sir Geral-i Fitzmaurice (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)

L'Assemblée générale et le Conseil de sécurité devront-dùnc, au cours de la

dix-huitième session de l'Assemblée, élire cinq juges pOÙ!' une Rériode de neuf ans

commençant le 6 février 1964.

2. Le Secrétaire général a invité les gl'oupes nationaux des Etats parties

a.u Statut de la Cour à présenter des candidats. La liste des candidatures que le

Secrétaire général a reçue a ~té communiquée à l'Assemblée générale et au Conseil

de sécurité dans le document portant la cote A/5478-s/5388. Les notices biblio­

graphiques des candidats seront également communiquées dans un document distinct

(A/5479-S/5389). La liste des candidats sera en outre publiée dans le Journal des

Nations Unies du jour de l'élection, et des bulletins de vote portant les noms des

ca.ndidats seront distribués au moment des ~lections. Le pré~ent mémorandum a pour

but d'indiquer quelle est la composition actuelle de la Ccur internationale de

Justice et de rappeler la procédure que doivent suivre l'Assemblée générale et le

Conseil de sécurité pour les élections.
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II. ·COMPOSI~ON DE LA COUR IN'lERNATIONALE ŒJUSTICE

3. On trouvera ci~rir~s la liste des .membres actuels de la Cour inter­

nationale de Justice, avec l'indication du pays dont ils sont ressortissants et de

l'a.nné~ où leur mandat expire :
,,

Noms Nationa.~

Mandat expirant
le 5 février

B. Winiarski, Président

R. J. Alfaro, Vice-Président

J. Basdevant

A. lI. BadaWi

L. M. Moreno Quintana

R. C6rdova

V. K. Wellington Koo

J. Spiropoulos

Sir Percy Spender

Sir;Gerald Fitzmaurice

V. M. Koretsky

K. Tanaka.

J. L. Busta.ma.nte y Rivero

Ph. C. Jessup

G. Morelli

Pologne

Pa.na.me.

France

République arabe uni.e

Argentine

Mexique

Chine

Gr~ce

Austra.lie _ ~.....

Ro~ume ..uni de Grand~ -Bretagne
et d'Irlande du Nord

Uni.on des Républiques
socialistes' soviétiques

Japon .

Pérou '..

Etats-Unis d'Amérique

Italie

1967
1964
1964
1967
1964
1964
1967
1967
1967

1964
. ";

1970
1970
1970
1970
1970

III. PROCEDURE A SUIVRE A L'ASSEMBLEE GENERALE ET
AU CONSEIL DE SEéuRIem

4. Les éle4tions auront lieu conformément aux dispositions des textes

suivants

a)
b)

c)

statut de la Cour, et notamment Articles 2 à 4 et 8 à 12;,

Articles 151 et 152 du règlement intérieur de l'Assemblée générale;

Articles ~O et 61 du règlement intérieur provisoire du Conseil de
sécurité.

/ ...

.'



------------------

A/S480
S/539O
Français
Page 3 '

S. Conformément à ia résolution 264 (III) J que l'Assemb:iée générale a,. ,,'­

adoptée le 8 octobre'1948, le Liechtenstein, Sairlt~rin et la Suisse, qui sont

parties au statut de la Cour, mais ne sont pas membres de lfOrganisation des

Na.tions Unies, participeront, à. l'Assembl~e géuérè,le; à. l'élection des membres de"

la Cour dans les m&es conditior.s que les Membres de l'Organisation des

Na.tions Unies.

6. Le jour des élections, 'l'Assemblée gé~éra.le et le Conseil de 'sécurité

procéderont indépendamment l'un de l'autre à l'élection des cinq membres de la Cour

(art. 8 du Statut).

7. Aux termes de l'Article 2 du Statut, les jug,es doivent~tre élus sans

égard à leur nàtionalité, et choisis parmi les personnes jouissant de la plus haute

considération morale qui ré~missent les conditions requises ?our l'exercice, dans

leurs paJrs res:i;lectifs, des plùs hautes fonctions j-udiciaoires, ou qui sont des

jurisconsultes possédant une compétence notoire en matière de droit international. '

L'Article 9 invite les électeurs à ne l'ès perdre de ~~'Aque les personnes appelées.

à faire partie de 'la Cour doivent non seulement réunir ·individuellement les

conditions requises, mais encore assurer, dans l'ens'emble, :là. représentation des'

grandes formes de civilisation et des principaux systèmes' :juridiques du monde.

8. Sont élus, les candidats qui ont réuni la majorité~~solue des voix à

l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité (art. 10, par.. l du statut).

9. Il est de pratique constante à l'Organisation des Nati,ms Unies d'inter­

prétèr les mots "majorité absoluèn COlDIlle signifiant la ma,joritéde tous les

électeurs, qu'ils aient voté ou non. A l'Assenlblée géuérale, sont électeurs tous

les Etats Membres, ainsi que les trois Etats non membres mentionn~s au paragra~he:5

ci-dessus, qui sont parties au statut de la Cour. ­

10. Au Conseil de sécurité, six voix constituent la majorité absolue; il n'est'

fa.it aucUne distinction entre membres permanents et membres non permanents du'

Conseil (art. 10, par. 2 du Statut). "
,

11. A l'Assemblée générale et au Cons~il de sécutité, les électeurs

indiqueront les candidats pour lssq~els ils désirent voter au moyen d'une croix, sur

le bulletin de vote, en regard du nom des candidats de leur choix•. Chaque électeur

ne pourra voter que pour cinq candidats au maximum, au premier tour, et, au."<: tours
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suivants" pour cinq candièlAts moins le nombre de ceux qui ont déjà obtenu la

majorité absolue. Aux terItes de l'Art.icle 1 du Statut, seuls sont éligibles les

candidats ~ont le nom figure sur la liste établie par le Secrétaire général, à

moins qu'on ait recours. à la .procédure spéciale prévue au paragraphe 2 de

l'Article 12.

12. A la 915ème séance pléni~re de l'Assemblée générale, le 16 novembre 1960,

un. débat de procédure a eu lieu sur le point de savoir si l'Article 96 du règlement

intérieur de llAssemblée s'appliquait aux élections ~ la Cour internationale de

Justice. Cet article établit une procédure de vote limité pour le cas oh, après

le premier tour de sc!'utin, le nombre voulu de candidats n'a pas obtenu la majorité

requise. Par 47 voix contre 27, avec 25 abstentions, l'Assemblée a décidé que cet

article ne siappliquait pas aux élections à la Cour et a procédé à l'élection du

nombre requis de candidats pa.r une série de tours de scrutin portant sur tous les

candidats éligibles.

J.3. 8i, au premier tour de scrutin organisé à 11Assemblée générale ?u au

Conseil de sécurité, moins de cinq candidats réunissén't"la majorité absolue, on

procédera à un second tour de scrutin et le vote se poursuivra jusqu'à, ce que

cinq candidats aient obtenu la majorité requise. Lorsque cinq candidats auront

obtenu cette majorité dans l'un ou l'autre des deux organes - et alors seulement ­

le Président de cet organe fera connattre au Président de l'autre les noms des

cinq candidats. Le Président ne communiquera. ces noms aux membres de l'organe

intéressé que lorsque ce dernier aura lui-m~e donné à cinq candidats la majorité

requise.

14. Il est arrivé que le nombre des candidats ayant obtenu la majorité

absolue à un m&te tour de scrutin ait été supérieur au nombre requis. Le

6 décembre 1951, à la 567ème séance du Conseil de sécurité, alors que le Conseil

devait élire cinq juges, six candidats ont obtenu la majorité absolue au premier

tour. Apr~s un échange de vues, le Conseil a décidé de procéder à un nouveau tour

de scrutin pour l'ensemble des candidats et, au second tour, cinq d'entre eux

seulement ont obtenu la majorité absolue. Le 7 octobre 1954, à la. 68lème séance

du Conseil de sécurité, alors que le Conseil devait élire cinq juges, trois tours

de scrutin ont donné la majorité absolue à six candidats; au quatrième tour,

1···
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quatre d'entre eux seul.ement ont réu.'l::" la majorité e"bsolue. Dans les deux cas,

le Président du Conseil de sécurité a a,'ctelldu, pour fai);'e :~onnaître leurs noms au

Président de l'Assemblée générale, que cinq candidats, et cinq candidats seulement,

aient obtenu la majorité absolue au Conseil.

15. Si, après ccmparaisoll des listes de l'Assemblée générale et du Conseil

de sécurité, il appara.ît ç\ue le nombre des candidats ainsi élus est inférieur à

cinq, l'Assemblée et le Conseil procéderont de nouveau, indépendamment l'un de

l'autre, à l'élection de cEomdida;ts en vue de pourvoir les sièges vacants, en orga­

nisa.nt de nouveaux tours de' scrutin lors dlune deuxième et, si besoin est, d'une

troisième ~éance (art. 11 du Statut); les résul.tats de chaque élection seront

à nouveau comparés lCYt'sque :Le nombre requis de candidats aura réuni la majorité

absolue dans chaque organe.

16. Le vote continuera suivant c.ette procédure jusqu l à ce que les deux orga.nes

aient élu cinq candidats. Cependant, si, après la troisième de ces séances, il

reste un ou plusieurs sièges non pourvus, il peut être formé, à tout moment, sur

la demande soit de l'Assemblée générale, soit du. Conseil de sécurité, ~e

commission médiatrice de six membres, dont trois membres nommés par l'Assemblée

et trois par le ConseiL Ce'ete commission médiatrice peut, à la majorité absolue,

désigner un candidat pour cha.que siège resté vacant et soumettre son nom à.

l' apPl'obation de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. Elle peut proposer

le nom d'un candidat qui ne :figure pas sur la liste des candidats, s l il satisfait

aux con,ditions requises et r'ecueille l' unanimité de ses suffrages (art. 12

du Statut).

17. Si la commission médiatrice constate qu'elle ne peut réussir ~ assurer

l'élection, les membres de la Cour déjà nommés pourvoient aux sièges vacants dans

un délai à fixer par le Cons,eil de sécurité, en choisissant parmi les personnes

qui ont obtenu des suffrages; soit à l'Assemblée générale, soit au Conseil de

sécurité. Si, parmi les j~~es, il y a partage égal des voix, la voix du juge le

plus ~gé est prépondérante.


